
Faire reculer le gouvernement !

Retrait du CPE !

Le gouvernement persiste et signe. Il a utilisé la
manière forte pour faire passer sa politique.

Coutumier des méthodes d’exception, Villepin
confirme la fuite en avant néolibérale de ce gouver-
nement. Il veut abattre le CDI actuel pour le remplacer
par un nouveau contrat sans droit du travail, sans Code
du travail. Après le CNE qui concerne les entreprises
de moins de 20 salariés, il y a maintenant le CPE pour
les jeunes, et la droite se prépare, peut être même avant
les élections, à généraliser ce type de contrat pour
précariser l’ensemble du salariat. Le gouvernement
prépare le terrain pour liquider le Code du travail, pour
se débarrasser, ensuite, du statut de la Fonction
publique : il veut un nouveau contrat unique à la botte
des patrons. C’est une contre-révolution sociale !

LES ENTREPRISES VOIENT EXPLOSER LEURS PROFITS,
LE GOUVERNEMENT GENERALISE LA PRECARITE !

Les CNE et CPE seraient des armes antichômage.
Ce sont en fait des armes pour fragiliser les jeunes et
les salariés face à leurs patrons. Ce qui favorise le
chômage, c’est un système économique et social — le
système capitaliste — qui ne cherche que le profit
maximum et décide, pour améliorer encore ses bénéfices,
de liquider des milliers d’emplois ou de refuser
d’embaucher des jeunes et des moins jeunes en CDI,
avec un salaire décent.

Les derniers résultats des grandes entreprises
montrent qu’il y a de l’argent, que des milliards
d’Euros ou de dollars empochés par les actionnaires
pourraient servir à créer des milliers d’emplois stables
et garantis ou à augmenter les salaires. Les entreprises
françaises du CAC 40 ont amassé plus de 80 milliards
d’Euros de profits : la BNP plus de 6, la Société
Générale 4,4. Total, plus de 12, dont l’action est même
passée de 4,70 à 5,40 euros en 2005, plus de 15 %

d’augmentation ! Quant à France télécom, les profits,
5,7 milliards, ont augmenté de 89 %, mais l’entreprise
liquide 17 000 emplois dont 16 000 en France. D’un
côté, des dizaines de milliards de profits pour les
grands patrons, de l’autre les licenciements et la précarité
pour les jeunes et les salariés.

N’y a t-il pas quelque chose qui ne tourne pas rond ?

TROP, C’EST TROP, LE CPE DOIT ETRE RETIRE !
MOBILISATION GENERALE !

Des premières mobilisations ont eu lieu dans la
jeunesse. Il faut redoubler d’efforts pour généraliser
ces mobilisations. Le 7 mars, une grande journée
d’action et de mobilisation aura lieu, à l’appel de
l’ensemble des organisations syndicales, associations
et partis de gauche. Il faut l’unité d’action la plus large
pour le retrait du CPE. Le gouvernement cogne sur la
jeunesse et le monde du travail, mais c’est un gouver-
nement qui est minoritaire dans le pays. Sondage après
sondage, Villepin perd des points. Une majorité de la
population, près de 60%, s’oppose au CPE et à la
précarisation de la jeunesse. C’est le moment ! Il faut,
dans toutes les entreprises, les écoles, les quartiers
organiser des réunions, des assemblées, des manifestations
contre le CPE.

Le 7 mars sera un temps fort de la mobilisation,
mais il faudra plus pour faire reculer le gouvernement :
il faudra un mouvement d’ensemble du plus grand
nombre qui dise Non à la précarité !
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